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LES OBJETS QUE JE N’UTILISE PLUS :
LA RECYCLERIE NORD ATLANTIQUE 
Mise en place par le SMCNA, récupère vos 
meubles, vêtements, chaussures, décoration, 
jouets, vaisselle, livres, outils, équipements de 
sports, multimédia…

Sur le territoire de la Communauté de communes, 
des caissons placés dans les déchèteries de 
Saint-Gildas-des-Bois et Missillac permettent 

Pour prévenir,
je collecte aussi...

Vêtements, chaussures (abimés, 
inutilisés) : aux bornes Le Relais 
ou aux associations (secours 
populaire...)
Où trouver les bornes Le Relais ? Deux solutions : 
contactez la Communauté de communes au 
02.40.45.07.94 ou rendez-vous sur le site 
internet : lerelais.org, rubrique « Où donner »

LES PILES : Dans vos commerces et en 
déchèterie. Jetées dans les poubelles classiques, 
elles polluent les sols et l’air. Elles sont collectées 
dans les points de vente de piles et en déchèterie.

de récupérer ces objets qui transiteront par 
le centre de valorisation de Savenay et seront 
par la suite acheminé et revendu à des prix 
accessibles à tous dans les boutiques solidaires 
citoyennes de Savenay, Blain, Nord-sur-
Erdre et Drefféac. Retrouvez les contact sur 
www.cc-paysdepontchateau.fr rubrique « Je 
réutilise, je répare, je donne ».
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 !Les 10 gestes
à adopter !

Je colle un autocollant STOP PUB
sur ma boîte aux lettres pour ne plus 
recevoir de publicité.

Je composte

1

2

Je limite mes impressions de
papiers à la maison et au bureau

Je prolonge la durée de vie
des objets (réparer, donner, revendre,…)

5

6

J’évite le gaspillage alimentaire

Je dépose les produits toxiques
à la déchèterie

9

10 Lunch Box

Je mets mes vieux vêtements
dans les bornes textiles

Je jardine au naturel

3

4

J’achète responsable : des produits 
éco-labellisés, des produits locaux pour 
limiter les déplacements et la pollution 
liée aux transports...

J’achète des produits réutilisables et
avec le moins d’emballage possible

7

8



Communauté de Communes du Pays de Pont-Château - Saint Gildas des Bois

Pont-Château : Service Environnement
Tél. : 02.40.45.07.94 - Fax : 02.40.45.07.99

mail : dechets@cc-paysdepontchateau.fr
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LE SAVIEZ-VOUS ?
Où jeter mon masque jetable ?A

Où jeter mon flacon de gel hydroalcoolique ?B

Rep : Dans le bac noir

Rep : Dans le bac jaune, mais il est 
préférable de le réutiliser !



 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 : Règlement de déchèteries 
 

















 

 

 

 

 

 

Annexe 3 : Règlement de la plateforme déchets 

verts des Perrières Neuves, Campbon 
 



















 

 

 

 

 

 

Annexe 4 : Arrêté du 8 juillet 2021 de la préfecture 

Loire Atlantique 
 



















 

 

 

 

 

 

 

Annexe 5 : Délibération du Conseil Communautaire du 

06/07/2021 : Tarif de dépôt des ordures ménagères 

résiduelles à titre dérogatoire 
 







 

 

 

 

 

 

Annexe 6 : Convention d’enlèvement des déchets 

ménagers sur une propriété privée 
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CONVENTION DE PASSAGE EN DOMAINE PRIVE 
POUR LA COLLECTE DES ORDURES MENAGERES 

EN PORTE A PORTE 
 

 
 
Entre : 
 
La Communauté de communes du Pays de Pont-Château – Saint-Gildas des Bois (CCPSG) 
domiciliée 2 rue des Châtaigniers 44160 PONT-CHÂTEAU et représentée par Monsieur Le 
Vice-Président, Didier PECOT. 
 
d’une part et  
 
XX, domicilié au XX, numéro de téléphone - adresse mail -  
Dénommé ci-après «  le bénéficiaire »,  
 
d’autre part. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
La Communauté de communes du Pays de Pont-Château – Saint-Gildas des Bois est 
compétente en matière de collecte et transport des déchets ménagers. 
 
Afin  d’assurer  la  collecte  des  déchets  ménagers  dans  certains  quartiers,  dont  
l’aménagement  des  voiries  ne permet  pas  aux  camions  bennes  d’effectuer  les  demi-
tours  sur  le  domaine  public,  les  camions  chargés  de  collecter  les déchets ménagers 
sont amenés à pénétrer à l’intérieur de propriétés privées. 
Pour ce faire, une convention de passage doit être passée entre la CCPSG et le ou les 
propriétaires pour que  ces  derniers  autorisent  le  passage  des  camions sur  leur  
propriété  à  titre  gracieux,  et  prévenir  des  éventuels dommages que ces propriétés 
pourraient subir lors du passage des camions de collecte. 
 
La présente convention constitue l’annexe 6  du règlement de collecte adopté en conseil 
communautaire du 28 septembre 2021.  
 
 
Article 1er: 
XX autorise les véhicules de collecte des ordures ménagères et assimilées de la CCPSG   à   
emprunter   la   voie   privée  située sur les parcelles XX à XX. 
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Le bénéficiaire atteste qu’une aire de retournement est prévue pour le véhicule de collecte 
et que la voirie est en bon état.  L‘accès aux conteneurs ainsi que les manœuvres du camion 
de collecte devront se faire sans obstacles. 
Les aménagements qui seraient à réaliser pour la mise en conformité de la collecte des 
déchets ménagers et assimilés sont à la charge du bénéficiaire. 
 
 
Plan de situation :  
 

DESSIN DU PLAN    
 
 
Cette  autorisation  n’est  valable  qu’aux  jours  et  heures  de  collecte  prévus  par  le  
règlement  de  collecte  de la CCPSG, et  uniquement pour  atteindre les points de collecte 
et pour en repartir, ainsi que pour  les opérations strictement nécessaires à la manutention 
des bacs. 
 
Article 2: Localisation des points de collecte et conditions de collecte 
 
Le ou les points de collecte sont localisés sur le plan précédent. 
La nature et la fréquence des passages sont définies dans le règlement de collecte. 
Plus généralement, le ou le bénéficiaire s’engage à respecter chacune des clauses du 
règlement de collecte. 
 
Article 3 : Responsabilité 
 
Le bénéficiaire s’engage, pour la durée de la convention, à : 

 Maintenir en bon état d’entretien la bande roulante et ses abords (élagage, ...) 

 Garantir les conditions nécessaire à la collecte en marche avant; 

 En cas de nécessité, aménager une aire de retournement de dimensions conformes 
aux exigences du service et de la maintenir en tout temps libre d’accès 
(stationnement ou encombrement) ; 

 S'assurer que les caractéristiques de la chaussée et des ouvrages enterrés sont 
adaptées au passage répété de véhicules poids lourds de PTAC 26 tonnes ;  

 Garantir une largeur de passage sur la voie de 5 mètres minimum pour une voie à 
double sens de circulation ou 3mètres pour une voie à sens unique, et ce hors 
stationnement et hors obstacle (trottoirs, bacs à fleurs, bornes,...) ; 

 Faire respecter sur sa voie privée le Code de la Route ; 

 Prendre toute mesure pour améliorer le service ou la sécurité générale ; 

 Informer le service de toute impossibilité d'accès au site ; 

 Respecter les règles concernant la présentation des déchets ménagers et assimilés à 
la collecte, notamment les consignes de tri ;  

 Assurer le nettoiement, la désinfection et l'entretien régulier les conteneurs et du 
point de collecte 
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Le bénéficiaire atteste connaître les contraintes de la collecte et en assumer les 
conséquences :  

 le bruit généré par la collecte et par les matériels de collecte ; 

 les écoulements non intentionnels, inhérents aux véhicules de collecte non étanches 
; 

 l'envol possible de déchets lors de leur déversement ; 

 l’action abrasive des pneumatiques sur la voirie lors des manœuvres ; 

 les chocs occasionnés par les conteneurs sur leur environnement lors de leur prise 
en charge et leur remise en place (bordures, enclos, ...). 

 
 
 
 Article 4: Dommages  
Le bénéficiaire déclare dégager la responsabilité de la CCPSG le cadre de ses missions, pour 
toute dégradation à la voirie ou au sous-sol (réseaux...). L'entretien et la réfection de la 
voirie privée qui pourrait se dégrader suite au passage et aux manœuvres répétées des 
différents véhicules (camions-bennes, autres véhicules) est à la charge exclusive du 
propriétaire, qui a préalablement contrôlé la compatibilité de sa voirie avec le passage des 
bennes de la CCPSG. 
La CCPSG ne prendra en charge aucune réparation de voirie liée à la circulation et aux 
manœuvres de véhicules.  
 
La CCPSG prendra en charge les réparations des accidents (hors dégradation de voirie) 
causés par ses agents dans le cas où sa  responsabilité est démontrée ou reconnue.  
Un état des lieux contradictoire à l’appui de photos, sera établi avant l'entrée en vigueur de 
la présente convention et annexé à celle-ci. 
 
 Article 5: Durée de la convention  
La convention est passée pour une durée indéterminée et prend effet à compter de la date 
de signature. Elle devra être renouvelée en cas de changement de propriétaire. 
 
Article 6 : Suspension temporaire 
La présente étant conclue dans le but de faciliter l’exécution du service public de collecte 
des ordures ménagères et assimilées, la CCPSG peut décider à tout moment de ne plus la 
mettre en œuvre temporairement, pour des motifs tirés des impératifs de bonne 
organisation du service. Le bénéficiaire en sera informé par lettre simple dans le délai de 15 
jours précédant la fin de la mise en œuvre.  
 
Article 7 : résiliation à l’initiative de la CCPSG 
La CCPSG  pourra  résilier,  à  tout  moment,  la  présente  convention,  pour  des  motifs  
tirés  notamment  de  la meilleure organisation du service ou de respect de la présente 
convention. Cette décision de résiliation sera notifiée au bénéficiaire 15 jours au moins 
avant sa prise d’effet.  
 
Article 8 : résiliation à l’initiative du propriétaire  
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Le bénéficiaire pourra solliciter à tout moment la résiliation de cette convention. Pour  ce  
faire,  il  devra  signifier  son  attention  à la CCPSG  par  LRAR  deux  mois  au  moins  
avant  la  date  d’effet voulue pour cette résiliation. 
 
 
Article 9 : Litiges 
Les litiges nés de l’application de la présente convention qui n’auront pas trouvé de 
solution amiable pourront être portés par l’une des parties devant le tribunal administratif 
de  Saint Nazaire. 
 
Fait en deux exemplaires originaux destinés aux parties contractantes. 
 

A XX, le XX 

 
 

Le Vice-Président,     
  
Didier PECOT  
 
 

Le Bénéficiaire, Propriétaire des parcelles 
mentionnées à l’article 1er  

 

 
XX 

 



 

 

 

 

 

 

Annexe 7 : Note aux aménageurs 
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  OBJET : prescriptions à respecter pour la collecte des ordures ménagères et du tri 
sélectif lors des permis de construire 

 
 
La  présente  note  porte  sur  le  service  d’élimination  des  déchets  ménagers  et  assimilés  et  notamment  les   
modalités pratiques de desserte par ce service.  
  
Cette  note  a  pour  objectif  d’informer  les  communes  ainsi  que  les  aménageurs  des  modalités  de  collecte  
des  déchets sur le territoire de la communauté de communes du pays de Pontchâteau-Saint-Gildas-des-Bois. 
  
Les  informations  contenues  dans  cette  note  pourront  être  intégrées  en  annexe  des  Plans  Locaux  
d’Urbanisme  (PLU) et notamment les chapitres ayant trait à la circulation des véhicules de collecte ainsi que les 
dispositions à retenir à l’occasion de la conception des lotissements et immeubles. 
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NOTE AUX 
AMENAGEURS 
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I. Des collectes adaptées au type d’habitat et à la production des 
déchets 

 
Les modalités de collecte sont définies au règlement de collecte dont le présent document représente une 
annexe. L’intégralité du règlement de collecte doit être prise en compte dans la conception des projets. 
 
Les modes de collecte (en bacs, en conteneurs de regroupement) dépendent de la densité de la population et de 
la quantité de déchets produits. L’organisation générale distingue l’habitat pavillonnaire, l’habitat collectif, les 
artisans, commerçants et administrations. 
 
- Sont considérés comme habitat pavillonnaire les maisons individuelles, isolées ou en lotissements (un 
immeuble de 5 appartements rentre dans cette catégorie). 
- Sont considérés comme habitat collectif les immeubles de 6 appartements et plus. 
- Les projets regroupant au moins 30 logements (immeubles et/ou pavillonnaires) sont concernés par la collecte 
en point de regroupement  
- La collecte des déchets des artisans, commerçants et administrations assimilés aux ordures ménagères (DIB-
DAC), et spécifique à leur activité. 
 
Les collectes des ordures ménagères et des emballages ménagers s’effectuent une fois toutes les 2 semaines, 
sauf dérogation expressément spécifiée au titre de l’arrêté préfectoral du 08/07/2021. Ces collectes sont faites en 
bacs uniquement. 
 
La  collecte des déchets d’entreprise, administration et commerces est assurée lorsque leurs déchets sont 
assimilables aux ordures ménagères. Pour cela les DIB-DAC sont collectés dans des bacs distincts des bacs 
ordures ménagères et individuels à chaque entité Production des ordures ménagères résiduelles. Cette collecte 
est facturée par la Communauté de Communes en fonction du litrage de conteneur collecté 
 
La collecte des verres et des papiers s’effectue en bornes d’apport volontaire mises à disposition par la CCPSG. 

II. Caractéristique des bacs fournis par la CCPSG 
 
4 volumes de bacs normalisés sont disponibles pour la collecte des ordures ménagères et des emballages 
ménagers et assimilés et répertoriés dans le tableau ci-dessous. Les bacs de 140 litres à 360 litres sont des bacs 
deux roues. L’utilisation de bacs 660 litres (quatre roues) pour l’habitat pavillonnaire doit rester exceptionnelle et 
soumise à l’approbation de la Communauté de Communes. 
 
Pour les bacs à ordures ménagères et assimilées 
 

Capacité des 
bacs (litres) 

Habitat 
pavillonaire 

Habitat 
collectif 

Nombre de 
personnes 
au foyer 

Profondeur 
du bac (cm) 

Largeur du 
bac (cm) 

Surface du 
bac (m²) 

140 Oui Non 1 à 4 55,5 50,5 0,29 

240 Oui Non 5 à 6 74 58 0,43 

360 Oui Oui 7 et + 88 66,5 0,59 

660 Non Oui  78 137 1,07 

 
 
Pour les bacs à emballages ménagers et assimilés 
 

Capacité des 
bacs (litres) 

Habitat 
pavillonaire 

Habitat 
collectif 

Nombre de 
personnes 
au foyer 

Profondeur 
du bac (cm) 

Largeur du 
bac (cm) 

Surface du 
bac (m²) 

140 Oui Non 1 55,5 50,5 0,29 

240 Oui Non 2 à 4 74 58 0,43 

360 Oui Oui 5 et + 88 66,5 0,59 

660 Non Oui  78 137 1,07 
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III. Fourniture des bacs et usage 
 
Seuls les bacs conformes délivrés par la CCPSG sont collectés. La Communauté de Communes effectue la 
maintenance de ces bacs qui restent sa propriété (remplacement, changement de pièces cassées…); le 
nettoyage des bacs et des points de ramassage sont à la charge des résidents. 
Les bacs sont à demander au siège de la communauté de communes :  
 

Communauté de Communes du Pays 
De Pontchâteau – Saint Gildas des Bois 

2 rue des Châtaigniers 
44160 Pontchâteau 
Tel : 02.40.45.07.94 

IV. Caractéristiques techniques des points de ramassage 
 
Le service de collecte de la Communauté de Communes prend en charge les bacs soit en porte-à-porte, soit 
au(x)point(s) de ramassage regroupant plusieurs bacs dans le cas d’impasse ne permettant pas les demi-
tours. Chaque point de ramassage doit être facilement accessible aux véhicules de collecte en marche normale, 
ce qui implique que le véhicule n’effectue aucune marche arrière pour collecter et ressortir d’un lotissement ou 
d’une voie en impasse, pour une stricte application des recommandations de la CNAM. Les points de 
ramassages doivent être situés à une distance raisonnable de chaque habitation et le roulage des bacs doit être 
aisé. 
 
 

a) Accessibilité du point de ramassage aux services de collecte 
 
- Il doit être à une distance maximale de 5 m de la voirie la plus proche empruntée par le véhicule de collecte; 
- Un abaissement du trottoir doit être aménagé pour permettre facilement la descente et remontée des bacs; 

- La manutention d’un bac doit être possible sans avoir à déplacer les autres bacs; 
- Sa disposition ne doit pas entraver la libre circulation des piétons et des véhicules; 
- En cas de différence de niveau entre le point de ramassage et la voirie, la pente ne doit pas être supérieure à 
4%; 
- Si le point de ramassage est un abri extérieur, l’ouverture doit être positionnée côté route et ne doit pas être 
fermée à clé le jour de la collecte. 
 
 

b) Emplacement des points de ramassage 
 
En fonction de la taille du projet de construction, un ou plusieurs points de ramassage peuvent être aménagés : 
 
- Soit, de préférence, un point de ramassage unique à l’entrée du lotissement ou de la voie en impasse, qui 
permettra de recevoir les bacs en point de regroupement, soit, exceptionnellement, en poste fixe. 
- Soit le véhicule de collecte rentre dans le lotissement (car la voirie interne respecte les caractéristiques 
exposées ci-après). 
       

    Terminologie : 
- Le point de regroupement est à privilégier : les habitants ou le gardien amènent les bacs la veille au soir du 
jour de collecte 
- Le poste fixe doit rester l’exception : les bacs restent à demeure et sont collectifs à l’ensemble des 

habitations (le point de ramassage est alors confondu avec le local poubelle extérieur) 

 
 

c) Emplacement d’un point d’apport volontaire verre et papier 
 

Il sera possible de prévoir l’installation d’un point d’apport volontaire pour la collecte du verre et du tri. Pour ce 
faire, prévoir une aire de 15m² (3m x 5m).  
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Les aires de colonne de tri ne devront pas se trouver à proximité de ligne aérienne (collecte mécanisée), ni se 
trouver sur des réseaux souterrains (eaux gaz, téléphone, fibre …) 

 

V. Prescriptions relatives au remisage et à la présentation des  
contenants pour une collecte en porte à porte 

 

a) Cas de l'habitat individuel  
Les bacs à ordures ménagères et à emballages doivent être remisés sur le domaine privé à un emplacement 
permettant une sortie aisée du bac le jour de collecte.  
 Il est recommandé de prévoir des possibilités de stockage en adéquation avec les flux de collectes sélectives.  
  

b) Cas  de l’habitat collectif  
Dans  le  cas  des  nouveaux  projets  et  des  réhabilitations  d’immeubles,  le  stockage  des  contenants  
sera  impérativement prévu sur le domaine privé, dans des locaux à déchets clos et ventilés, spécifiques à 
chaque bâtiment  (obligation  prévue  à  l’art  111.3  du  Code  de  la  Construction  et  au règlement  sanitaire  
départemental).  
  
Des locaux « déchets » devront être prévus et dimensionnés pour le remisage des bacs, suivant les critères 
ci-après :  

 collecte des ordures ménagères : production journalière de 5 litres par habitant,  

 collecte sélective : production journalière de 4 litres par habitant.   
  
Les conteneurs mis à disposition des usagers seront dimensionnés en conséquence (volume et nombre).  
Les locaux poubelles devront être dimensionnés en fonction de la typologie des logements et de la fréquence 
de collecte (cf annexes 2 et 6).  
  
Les locaux de stockage des bacs devront respecter les principes suivants :  

 être facilement accessibles pour les usagers,   

 être bien éclairés,  

 être aérés,  

 permettre des entrées/sorties de bacs faciles : pente de 6 % maximum, absence de marche, 
implantation des portes ...  

 être facile à entretenir : choix des revêtements, présence d’un poste de lavage, dispositif d’évacuation 
des eaux usées.  

  
Seuls les déchets assimilables aux ordures ménagères sont collectés par la CCPSG. Ceci exclut par 
conséquent les déchets de chantier, les encombrants et les cartons d’emménagement dont la gestion devra 
être prévue en relation avec les entrepreneurs, les promoteurs et les syndics concernés.  
  

c) Cas des bâtiments d’activité  
 

Des locaux devront être :  

 dimensionnés  de  façon  à  permettre le  remisage  de  l'ensemble  des  contenants  destinés  au  
stockage  des  déchets résultant des activités accueillies ;  

 dans le cas d’activités qui cohabitent au sein de l’immeuble, conçus de façon à permettre le remisage 
séparé des contenants (ex : un local par cellule commerciale).  

  
Il  est  à  noter  que  le  service  public  concerne  exclusivement  les  déchets  assimilables  aux  ordures  
ménagères.  Cela signifie que les déchets produits pourront être considérés comme incompatibles avec le 
service public, de par  leur  nature  ou  leur  volume  (cf  article  3.1)  et  devront  alors  être  pris  en  charge  
dans  le  cadre  de  prestations  privées.  
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Le  stockage  des  contenants  sera  impérativement  prévu  sur  le  domaine  privé,  dans  des  locaux  à  
déchets  spécifiques, et permettra un tri des différents flux de déchets assimilés en vue d’une collecte 
séparative :  
- papiers et journaux-magazines ;  
- cartons d’emballages ;  
- emballages de collecte sélective ;  
- déchets assimilables aux ordures ménagères.  
 
  
 Les Immeubles de bureaux  
La taille du local dépend essentiellement de la présence d’activités annexes (cafétéria...), de la mise en place 
et du respect du tri des papiers / cartons au sein des bureaux, ainsi que de la superficie du projet en m² et de 
la fréquence de collecte.   
La prise en compte d’un espace dédié au stockage des papiers de bureau au niveau de chaque bâtiment 
permet de réduire la superficie du local destiné à accueillir les déchets assimilables aux ordures ménagères.  
  
La production globale de déchets peut être établie en suivant un ratio indicatif de 0,2 litre de déchets produit 
par m²  de  bureau  et  par  jour.   
  
 les cellules commerciales  
Le dimensionnement du local est fonction du type d’activité, de la superficie de la cellule commerciale ainsi 
que de la fréquence de collecte.   
La production globale de déchets peut être établie en suivant les ratios indicatifs suivants :  

 activité commerciale : production journalière de 1 litre par m² de cellule commerciale ;  

 activité de restauration : production journalière de 3 litres par  m² de cellule commerciale.   
  
Le  dimensionnement  du  local  est  ensuite  réalisé  en  fonction  de  la  fréquence  de  collecte. 
En  tout  état  de  cause,  toute  cellule  commerciale  doit  disposer  d’une  capacité  de  stockage  utile  
minimum  de  2  m²  quel  que  soit  sa  surface. 

 

VI. Prescriptions relatives à la gestion des déchets organiques    

 
La gestion des déchets organiques (déchets de cuisine et déchets verts) pourra être organisée en liaison avec 
le service  prévention de la CCPSG en  privilégiant  la  réduction  à  la  source  par  des  techniques  de  
paillage,  broyage,  compostage ...  
  

a) Cas de l’habitat individuel  
Pour  les  maisons  individuelles, l’équipement  d’un  (ou  deux)  composteur  individuel  pour  chaque  
logement  est  vivement recommandé. Le recours à des broyeurs de déchets verts devra également être 
privilégié.  
  
Dans le cas de programmes de type individuel groupé ou semi-collectif, un équipement en composteur 
partagé est à privilégier.  
  

b) Cas de l’habitat collectif ou dense 
  

Dans  le  cas  d’immeubles  neufs  d’habitation,  la  mise  en  place  d’une  aire  de  compostage  partagée  
sera  obligatoirement étudiée en concertation avec le Service valorisation des déchets ménagers. Le lieu 
retenu pour le positionnement de l’aire de compostage devra être reporté sur les plans masse des opérations.  
 Une aire de compostage est composée d’un bac d’apport pour les déchets organiques, d’un bac de 
maturation, éventuellement d’un bac de finition ainsi que d’un espace pour le structurant (feuilles et broyat).   
  
Règle d’équipement :   
Nombre de foyers participants Nombre de composteurs (sans compter l’espace structurant)  
 

 <10 foyers : 2 composteurs de 300 L  

 10 < foyers < 20 : 2 composteurs de 600 L  
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 20< foyers< 30 : 2 composteurs de 600 L + 1 composteur de  300 L  
 
 
L’emplacement des composteurs doit répondre à différents critères :  

- Le  composteur  doit  être  installé  au plus  près  de l’immeuble  ou  du  groupe  de maisons  
auquel  il  est  affecté. La distance d’implantation doit être définie de manière à limiter les troubles 
de voisinage.  

- La distance à parcourir par les habitants doit être raisonnablement inférieure à 50 m et supérieure 
à 10 m.   

- Dans la mesure du possible, le site est à implanter non loin d’une allée existante.  
- Le  composteur  ne  doit  pas  être  installé  à  proximité  du  lieu  de  stockage  des  poubelles  

afin  d’éviter  toute confusion (par exemple : le dépôt de déchets non organiques dans le 
composteur).  

- Espaces verts : le composteur doit être installé sur un espace vert, en contact direct avec le sol et, 
de préférence, à l’ombre et à l’abri du vent (pour éviter le dessèchement). 

 
 

VII. Caractéristiques de la voirie interne 
 
Les véhicules de collecte sont des bennes ordures ménagères 26T ou, dans le cas des bornes d’apports 
volontaires pour la collecte du papier et des verres, des camions grue 26 T. La voirie devra donc être structurée 
afin de permettre le passage de véhicules lourds. 
 
 

a) Caractéristiques des bennes à ordures ménagères  
 

 PTC 26 tonnes 

 Empattement : 3,9 m  

 Longueur : 9,79 m  

 Largeur : 2,55 m 

 Hauteur totale : 3,9 m  

 Rayon de braquage intérieur mini : 5 m 

 Rayon de braquage extérieur mini : 10 m  
 
 

b) Caractéristiques de voiries indispensables au passage d’un véhicule poids lourd  
  

 La largeur d’une voie à sens unique à stationnement interdit est au minimum de 3,20 m hors obstacles 
(trottoirs, bacs à fleurs, borne ...),  

 Les voies à sens unique comportant des virages : la largeur minimale de la voirie doit tenir compte du 
gabarit des véhicules de collecte, du stationnement éventuel, et du déport occasionné par le virage en 
fonction de l’angle de celui-ci et du rayon du virage. Une largeur de voie de 5 mètres est nécessaire à la 
giration du véhicule de collecte.  

 La largeur d’une voie à double sens est au minimum de cinq mètres hors obstacles (trottoirs, bacs à 
fleurs, borne ...), 

 L'entrée n'est fermée par aucun obstacle (portail, barrière, borne ...), 

 Le véhicule de collecte peut circuler suivant les règles du Code de la route, notamment il doit effectuer la 
collecte en marche avant, 

 Selon les prescriptions de la CNAM (R-437), les véhicules ont interdiction de réaliser des marches arrière 
pour aller collecter ou pour sortir d’un point de collecte 

 La structure de la chaussée est adaptée au passage répété d'un véhicule poids lourds dont la charge est 
de 13 tonnes par essieu, 

 La chaussée ne présente pas de forte rupture de pente ou d'escaliers, 

 La chaussée n'est pas entravée de dispositifs de ralentissement non conformes à la réglementation en 
vigueur. Les ralentisseurs seront conformes au décret n°94-447 du 27 mai 1994 et à la norme NFP 98-
300 relative aux ralentisseurs routiers de type dos d'âne ou de type trapézoïdal – caractéristiques 
géométriques et conditions de réalisation, 
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 La chaussée n'est pas glissante (neige, verglas, huile ...) ou encombrée par tout type d'objets ou dépôts, 

 La chaussée ne présente pas de virage trop prononcé qui ne permettrait pas au véhicule de tourner. Le 
rayon externe des virages n’est pas inférieur à 10 m, 

 Les pentes longitudinales des chaussées sont inférieures à 12 % dans les tronçons où le véhicule de 
collecte ne doit pas s'arrêter pour collecter et à 10 % lorsqu'il est susceptible de collecter sur une 
longueur supérieure à 5 mètres, 

 La voie ne présente pas de dévers dangereux, 

 La circulation sur cette voie n'est pas entravée par le stationnement gênant de véhicule(s) ou par la 
présence de travaux. 

 Les arbres et haies, appartenant au riverain, sont correctement élagués par celui-ci de manière à 
permettre le passage du véhicule de collecte, soit une hauteur supérieure ou égale à quatre mètres vingt. 

 La chaussée est toujours maintenue en bon état d'entretien (sans nid de poule ni déformation). 
 
Afin de permettre aux véhicules de collecte de ressortir sans avoir à effectuer de manœuvre dangereuse, la voirie 
peut être traversante, en bouclage, ou comporter une aire de retournement suffisamment dimensionnée (rayon 
minimum de 10m, hors stationnement gênant). 
 
Par ailleurs, si cette voirie est privée, une convention d’autorisation d’accès et de collecte devra être signée par 
l’ensemble des propriétaires 
 
Le stationnement des véhicules dans le lotissement devra être prévu afin de ne pas gêner la bonne circulation 
des camions de collecte  
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c) Configurations de voiries autorisant le ramassage  par les véhicules de collecte  

 
 

 



 

 

 

 

 

 

Annexe 8 : Arrêté municipal d’application du 

règlement de collecte (modèle) 
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---- REPUBLIQUE FRANCAISE ---- 
Liberté Egalité Fraternité 

 
 

ARRETE DU MAIRE 
 
DEPARTEMENT DE LOIRE ATLANTIQUE                                               
        COMMUNE DE XXX 

 
 
 
OBJET : 

 
 
 
 

 
VU la Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux ; 
VU la Loi n° 88-1261 du 30 décembre 1988 complétant la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 ; 
VU la Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 modifiée relative à l’élimination des déchets et aux installations 
classées pour la protection de l’environnement aujourd’hui codifiée aux articles L 541-1 à L 542-14 et au 
titre IV du livre V du Code de l’environnement ; 
VU la Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de 
l’environnement 1 et la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement dite Loi Grenelle 2 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2122-28, L 2211-1, L 2212-1, 
L 2212-2 et L 2224-13 à L 2224-17 ; 
VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L 1335-2 ; 
VU le Code de l’Environnement, articles L 541-1 et suivants ; 
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L 116-2 et R 116-2 ; 
VU le Code Pénal, notamment ses articles L 131-13, R 610-5, R 623-2, R 631-1, R 632-1, R 635-8 et R 
644-2 ; 
VU les Plan Départementaux d’Elimination des Déchets ; 
VU le Règlement Sanitaire Départemental en date du 3 février 1982, notamment le titre IV ; 
VU l’Arrêté du Président de la communauté de communes du pays de Pontchâteau Saint Gildas des Bois, 
prenant acte que les Maires des 9 communes du territoire de la communauté de communes lui avaient 
signifié individuellement leur opposition au transfert de leur pouvoir de police en matière de gestion des 
déchets ménagers notamment, au Président ; 
VU les dispositions adoptées par la communauté de communes du pays de Pontchâteau Saint Gildas des 
Bois, dans le domaine de la collecte et du traitement des déchets ménagers et assimilés, et notamment le 
règlement portant organisation du service, adopté 28 septembre 2021 par son Conseil Communautaire ; 
 
CONSIDERANT que la commune de XXXX (44XXX) a transféré la compétence de la collecte et du 
traitement des déchets ménagers et assimilés à la communauté de communes du pays de Pontchâteau 
Saint Gildas des Bois dont elle est membre ; 
CONSIDERANT qu’un règlement de collecte a pour objet d’établir les bases applicables à 
l’accomplissement du service public ; 
CONSIDERANT qu’il appartient au Maire d’assurer complémentairement avec les autorités compétentes, 
la salubrité et l’hygiène publiques en publiant et en appliquant les Lois et Règlements, en prenant les 
mesures de police adaptées et en rappelant les concitoyens à leurs obligations ; 
CONSIDERANT qu’il lui appartient, d’autre part, de prendre dans les domaines de sa compétence les 
mesures appropriées pour préserver la salubrité et la santé publiques en complétant et précisant sur le 
plan de la commune les dispositions des Lois et Règlement en vigueur ; 
CONSIDERANT que selon les dispositions des articles L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les Maires sont chargés de veiller sur leur territoire au respect d’un règlement de 
collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés, dés lors que leur pouvoir de police n’a pas 
été transféré au Président de l’EPCI ; 
 
Et dans le but de contribuer ainsi à la protection de l’environnement, au maintient de la salubrité publique 
et au développement durable ; 

 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT RELATIF AU SERVICE DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES.  
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A R R Ê T E 
 

 

 
 

ARTICLE 1 : Les prescriptions du règlement de collecte et de traitement des déchets ménagers 
et assimilés annexé au présent, établi par la Communauté de communes du pays de 
Pontchâteau Saint Gildas des Bois, est adopté et s’applique sur tout le territoire de la 
Commune.  

 
     ARTICLE 2 : En vertu de ses pouvoirs de police, le Maire est chargé de son application sur le 

territoire de la Commune. 
 
 ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant Monsieur Le Maire, dans un 

délai d’un mois à compter de son affichage. Un recours contentieux peut être porté contre la 
présente décision devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter de l’expiration des mesures de notification et de publicité ; le recours devant Monsieur 
Le Maire suspendant ce délai. 

 
 ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié et affiché aux lieux ordinaires d’affichage et par tous 

procédés en usage dans la commune. 
 
 ARTICLE 5 : Monsieur le Maire, Monsieur Le Brigadier Chef Principal de Police Municipale, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 ARTICLE 6 : Ampliation du présent arrêté, sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Saint-

Nazaire ainsi qu’à Monsieur le Président de la communauté de communes du pays de 
Pontchâteau Saint Gildas des Bois. 

 
                               

 
 

A XXX le XXXXX 
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